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Lg$  TAXE$  DH  EON$OMMATICIN  EXISTAN'T  DAru$  PLU$I[UR8  PAY$  .f4EI'{BRES,
00MF4E  PAR  EXEI'IPLH  suR  Lg cAFr ET  LES  BAf{ANE$,  $0htT  DEs  $EQuELLES
l|{0EFENDABLH$  0U  C010il  lAl{  l.￿ME' CEs  TAXH$  SE  I'IoNTAHT  ANNUELLS$tENT
JU$QU  A POO  T4ILLION$  DE  DOLLARS  $ONT  DHS  TJIF1ES  ENLEVSSS  AUX  PROSUC*
T6URS  Sg$  PAYS  D SUTRHf'ISR.  LA  SOMT4IS$ION  VA  RECOMF4A${NER  AUX  PAYS
r4E'i"lBRg$  08, $uPpR  lt4gfi  pftoGnE$s  t  vrHHFtT  eeg rAXE$  Qu  I  ,  pAR  EXHt4pbg
EN  ALLSI4AGNE  PoUn  LE  SAFE  ET  EFr  ITALtE  p0uR  LES  BAfl|Ailg$,  pRovCIquENT
uNg  AUGMENTATf0N  DE  PRlx  POUR  tE cONgoMt"lATEuR  DE  enCI  0u 3o0 ala,
FRE  INANT  A  IN$  I  LA gON$OHfl4AT  IOil  .
Lg$  OLEAGINEUX  NCPNNSENTANT  :N o/n DE  L,I  PnODuGTIOIrl  AGRIcOLE  DE$
POM.  $ONT  A INTgSftfrR  DAN$  LE  T4ARCHE  DES  I-IATIERT$  ORA$$Es  VEGETALE$
DE  LA  COMHUNAUTE.  L ORGANI$ATtON  DOIT  GARANTIR  AUX  PRODUCTEUR$  AU
f,lO  INS  LE  N  I  VEAU  M  IN  I  MUftsl  DONT  ILS BENEF  IC  IENT  ASTUELLET4ENT.  POUR
LE  MOFIINT,  CE  t4lf'lft'4u]4  EsT  v0l$tN  DU  pRlX  f"10NDlAL.  p0uR  CETTg  nAl$0N,
AU  6A$  0u CERTAfNS  PRSLEVEMENTS  FoURRATENT  gTRE  pRopO$Esr-  cEux-cl
SERAIENT  TOUT  DE  MEME  TRE3  F*IBLES.  UN  PROBLEI4E  DIFFICILE  SE  p0$,8 
,,,,
P0UR  tES  HUlf-E$  0U  LA  PRoTECTI0N  Dg  LA  G0MMUNAUTE  E$T  INFERTEURS  *t$\\ ^..a(l "
ACEELLE  DU  C0MF10N|'IEALTH,  tp\*'  .POUR  LE 0AFE,  LA cOMMfs$foN  suGGgRERA  L ABA|$SEMENT  DE  ro o/a 
' 
,
DU  TARIF EXTERIEUR  COM}4UN.  LA  PRODUCTION  TARIFAIRE  A PEU
D AVANTAGES  POUR  LESPRODUCTEURS  ET DE  GRANDS  INCONVEN  IENT$  .
EN  COIVIPENSATION  D POUR  LE$  PRODUCTEUR$  DE$  POM  DE  LA DIMTNUTION
DE  LA  PRoTECTI0N  TARIFAIRE,  lL EXtsTE  LA  posstBtilTE  DE  CERTATNS
PRELEVEI"IE$IT$'  POUR  TOUTE  LA COMMUNAUTE,  QU  I SERONT  INFERIEURS  AUX
DR0lrs  DE  D0UANE'  ET  UNE  cAlssE  DE  STABtLtsATlON.  AU  cA$  0u  uNE
STABILISATION  MONDIALE  SERA  POSSIBLE  PAR  UN  ACCORD  INTERNATIONAL,
LE  PRELEVEMENT  NE  SERAIT  PROBABLEMENT  MEME  PAS  NECESSAIRE,  LE GOU-
VERNEMHNT  DE  ETATSUNIS  A POUR  LA  PREMIERE  FOIS  DANS  L HISTOIRE  S EST
INTERESSE  A LA STAB  IL  ISAT  ION  DES  PR  I  X  CE  QU  I EST  TRES  II,{PORTANTS
'  L ABAISSE,MENT  DU  TARIF  EXTERIEUR  COM}4UilI  APPORTERA  D AUTRE  PART
DE  GRANDS  AVANTAGES  AUX  NEGOCIATIONS  AU  SEtN  DU  GATT  ET SERA  AVAN*
TAGEUX  POUR  LES  PAYS  DE  L AMERTQUE  LATINE"
LE REGIMg  PREFERENTIEL  qUI EXISTE  POUR  LE  MOMENT  DANS  PLUSIEURS
PAYS  POUR  OES  TROIS  PRODUITSREPRESENTE  UNE  VALEUR  DE  310  14ILLIONS
DE  DOLLARS.  SETTE  PROTECTION  SERA  DETRUITE  PROORESSIVEFIENT  PAR  LA
LISRE  CIRCULATION  QUI  E$T  LH RESULTAT  DE  L ETABLIS$EMENT  DU  MARSHE
COMMUN'  LA COIiIMI$SION  Sg  PROPOSE  DONC  DE  COMPEN$ER  L ABOLTTION
Dg  CE  REGIME  PROTECTEUR  PAR  LE SYSTEME  EXPLIQUE  CIDESSUS.
Lg TRAITE DE  ROI4E  I}ONNE  AUX  POM  LE DROIT  D INSTITUER  LEUR  PROPRE
TARIF DOUAN  IER  TANT  QU  tL N Y AURA  PA$  DE  DISCRIMINATION  ENTRE
LES  SIX  PAYS  MSMBRES,  IL FAUT  EVIDEMMENT  ETENDRE  CETTE  NON  DI$CRI*
t4lNATl0N  PouR  LES  POM  ENT{?E  EUX.  0 AurRE  PART,  M  LfrT4AtGNEN  pRoposE
UN  REGIM[  NECIPROQUE  DE  CONSUTTATION  POUR  LA  POLITIAUE  COMMERCIALE
ET  '  EVENTUELLEMENT  ,  EN  cA$  DE  PENURtE,  ui'tE  pRt0RrrE  p0uR  LEs
L  IVRA  ISONS  AUX  PAY$  DE  LA COF1MUNAUTE.
M  LEMAIGNEN  A SOULIGNE  L  IMPORTANCE  DE  SON$TRUIRE  EN  COMMUN  ET  EN
TOUTE  EGALITE  DgS  ECONOI.IIE$  SOLIDE$  PAR  ELLES  MEMES  DANS  LE$  POM.
LA gOMMUllAuTE  D0lT DON0  METTRI  LE$ t{oMMEs  ET L ARGENT  A LA Dtsp6stT-
lON  DES  p0Mf  PAR  EXEMFLE  POUR  L ENTRAINEMENT  DES  l.loNfTEURs  gT DE$
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                                                        - \  CADRES.  L AIDE  FINANCTERE  pOUnnntf,
ALAQUELLE  SONTRIEBUERAIT  EGALEMENT  LES  POM  CE  QUI  PEflI4ETTRAIT  UNE  T
ACTION  ET  UNE  GERENCE  CONJOINTE$.
M  LEI'IAICNEN  DIT QU  UNE  ZONE"DOUANIERE  TROP  SERRES  COMPORTE  DES  IN.
CONVENIENT$  ENTRE  LES  PAYS  AFRTCAINS.  I4AIS  PARCE  QU  IL S AGIT  DE
PAY$  INDEPENDANTS  C EST  AVANT  TOUT  A CES  PAYS  QU  IL NEVIENT  DE  TROU-
VER  UNE  $OLUTION  A CES  PROBLEMES.
LE FOND  DE,  DEVELOPPSMENT  DO  IT CONT  INUER  I,1A  IS DO  IT ETRE  TRANSFORF,IE
PRoFoNDEMgNT.  PouR  ATTIRER  LEs tNvEsilssEt4gNT$  pRtvEs,  uitE  pARTtE
POURRAI'T  SERVIR  COI'IME  FONT'  DE  GARANTIE  I
EN  TERMINANT  M  LEMAIGNEN  ADIT  QUE  L AIDE COMMERCIALE  NE  $E
OHIFFftERA  PAs  A PLU$  DE  50 M|LLlON$  DE  DOLLARS  pAR  AN,  TANDts
QUE  LES  DONS  DE  LA COMMUNAUTE  POUR  LE FOND  SONT  CALCULES  ENVIRON  A
?50  MILI.IONS  DE  DOLLARS  PAR  AN  "  I  I,  IL Y A URGHNOE  I  LE$  HEGOC-
cfATf0N  DELIOATES'sE,RoNT  sAN$  DoUTE  NEGEssAtREs,  MAts  LA  MtsERE
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